
Chambre des Représentants. 
S~:All!CE nu 16 Ftmm:u i U25. 

Projet de loi 
concernant l'augmentation des pensions civiques et coloniales (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM l>H LA CO)DllSSION (2), PAH M. GENDEBIEN, 

Comme le dit l'Exposé des Motifs, il n'est pas de bonne administration colo­ 
niale sans 1111 régime équitable des pensions qui, en assurant l'avenir de ceux qui 
affrontent les dangers cl les privations de la vie sous les tropiques, facilite gran­ 
dement Ic recrutement d'un personnel plus capable. 

Or, jusqu'en 1921 ldécrcl du 2 mars), les pensions des anciens coloniaux 
étaient dérisoires el alors que cc décret accorde aux agents actuellement en fonc­ 
tions une pension convenable, les premiers pionniers au Congo voyaient leur 
pension maintenue au même taux excessivement bas, 

Comme la Chambre le sait, un décret du 25 -avril 1910 accorde une pension 
civique aux anciens agents de l'Association lntcrnutionale Africaine, de l'füat 
Indépendant du Congo cl du Comité Spécial du Katanga. La reprise de la Colonie 
en a fait, peut-on dire, <les agents de la Belgique. 

Puis il y a le décret du 2 mai 1!JIU qui accorde une pension aux anciens 
agents du Congo Belge. 

Mais ces pensions, civiques et coloniales, sont vraiment dérisoires. 
L'an dernier, lors de la discussion <lu budget ,le la Colonie, on a cité Ic 

(l) Projet dé loi, 11• Hü. 
(2) Composition de la Commission spéciale . 
a) Composition de la Commission 1,ennanente des Culonies : ~Dl. 'l'ihbaut. président, 

Branquart, Brlf'aut, de Béthune, du llus du Warnnlfe, Fischer, Forthonune, llubin, Lam­ 
horcl!e, Mnthien, )Jax, Êiérard , Henkiu, ltiehanl, Yan Cauwelaert el Yan Ilemoortel. 

b) Pix membres désignés par les Sections : M~I. Pusscmicr, Dclucolletle, Fieullien , 
Colleaux, Collier et Gemlehieu. 



{ 2 ) 

chiffre de certaines pensions coloniales se montant à fr. 69(i. t8 pour douze ans 
el demi de services en Afrique; fr. !>68.35 pour treize ans cl trois quarts. Un 
agent rcrrltorlal de première classe ayant fini sa carrlêrc pour invalidité après 
huit ans el trois quarts dans la Colonie, jouit d'une pension de 180 francs. On 
pourrait citer beaucoup de cas semblables. 

Donc pensions dérisoires. ~lais cc qui rend plus choquant encore leur taux 
minimum, c'est la manière de compter les années de services utiles pour la 
pension. Nous ne nous étendrons pas sur ces défauts puisque le projet 
de loi qtw nous examinons les corrige, mais qu'il nous suffise de dire que 
certains agents qui avaient servi l'Etat Indépendant. du Congo el ensuite 
étant passés au service du Congo Belge après la reprise de h Colonie peu­ 
vent, dans les plus mauvaises conditions il est vrai, avoir perdu plus de 
7 ans pour }a pension. En effet, pour jouir de la pension civique il Iallait 
avoir passé six années complètes en Afri11uc il la date du H> novembre 1908, 
condition indispensable, et d'autre pa1·11 le décret sur les pensions coloniales 
du ·10 mai ! 9-10 ne sortit ses effets qu'à partir du -1er juillet 1910, il en résulte 
que faute de quelques jours peut-être pour parfaire les six années exigées, 
au rn novembre -1908 pour la pension civique, il faudra encore attendre 
jusqu'au Jtr juillet -1910 pour que les années de services à la Colonie com­ 
mencent seulement à compter pour !a pension. 

* 
Telle est, Messieurs, la situation de ceux qui se sont dévoués à la 

grande œuvre de la Colonie et, par conséquent, à la Belgique. Il faut 
le reconnaitre, on n'a été ni juste ni reconnaissant à leur égard et nous 
sommes portés à croire que ces conséquences des décrets de i9f0 ont 
échappés aux auteurs de ces décrets. Il n'est pas possible d'interpréter 
autrement le tort qui a été ainsi causé á nos agents coloniaux. 

La loi du 5 juin 1920 a relevé de 100 à 200 p. c. les pensions des fonction­ 
naires belges en gènèral. Les pensionnés civiques du décret du 2~ avril 1910 
pour lesquels. l'an dernier, 400 mi_llc francs out été inscrits au budget pour Ic 
relèvement de leurs pensions, verront telles-ci calculées dorénavant à raison de 
300 francs par année de services. 
En vertu du décret du 2 mars 1921, les agents cl fonctionnaires 

actuellement au service de la Colonie jouiront d'une pension variant entre 
5.01)0 francs minimum et 81510 francs maximum pour t 2 années de séjour en 
Afrique en régime salubre cl 10 années en régime insalubre, distinction cepen­ 
dant aujourd'hui disparue comme l'a déclaré M. le Ministre lors de la discussion 
du budget du Congo Belge pour l'exercice i 922. 

Enfin, après Ic vole du projet, les pensions accordées en vertu du décret du 
~ mai 19·10, seront relevées également. Elles seront <l'abord revisées en tenant 
compte, selon Ic projet primitif, des services accomplis depuis le 1 ö novembre 
1 !!08, date de la reprise de la Colonie cl des services de guerre, mais, suivant Ic 
projet transmis par le Sénat cl en suite d'un amendement accepté par Ic Gouver­ 
nement cl volé par Ic Sénat, en tenant compte aussi, pour les Belges, des services 
antérieurs à la reprise du Congo. 

Ainsi se trouvera réparée l'injustice qui consistalt à omettre pour Je calcul de ia 
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pension, un temps de service pou vaut aller jusqu'à 7 ans cl demi ainsi qu'il vient 
d'être dit. 

Une fois celte re vision opérée les pensions seront ensuite doublées avec effet 
au le,. janvier 19:22 ou aux dates auxquelles elles ont pris cours si ces dates sont 
postérieures au ter janvier t922. 
Tels sont: Messieurs1 Ic bul et l'économie du projet de loi. La Chambre se fera 

certainement un devoir et aura à honneur de Ic voter. Cc sera un témoignage, un 
peu tardif cependant: de la reeounaissance que nous devons aux premiers pion­ 
uiers du Congo cl ù ceux qui leur succédèrent dans un temps où la vie, en 
Afrique: n'était pas ce qu'elle est aujourd'hui. 

Votre Commission est reconnaissante à MM. les Ministres Franck et Theunis 
du sentiment de bienveillance et de reconnaissance qu'ils veulent bien témoigner 
aux pensionnés civiques cl coloniaux. Il reste actuellement en vie environ 540 
pensionnés civiques et environ ~70 pensionnés coloniaux du décret du 2 mai 
1VIO. 

Le projet a été adopté à l'unanimité dans toutes les sections. Votre Commission 
vous propose à l'unanimité également de Ic voter tel qu'il nous a été transmis par 
le Sénat. 

le lfopporlt1tl', Le Président; 

L. GENDEBIEN. El\l. 'flBBAUT. 

--···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGAllEI\ING VAN 16 FBIII\UARl H)25. 

wetsontwerp 
betreffende de verhooging der burgerlijke en koloniale pensioenen (1). 

VEI\SLAG 
N,UlENS DE CO\IMISSIE (2) UITGEllllACHT DOOR Dl~N IIEEll GENDEBIEN. 

De Memorie van Toelichting r.egt terecht, dat er geen goed koloniaal 
beheer kan zijn zonder een billijke 1·egeling der pensioeucn , welke de toe­ 
komst verzekert van degenen die, onder de tropeu, de g.;varen e11 de 
levensoutbcringen trotseeren, en levens de aanwerving van een hck wuum 
personeel in de hand werkt, 

\VelntL lot in 19:n (decreet van 2 Maart) waren de pensioenen der out]­ 
kolonialen onbeduidend en, waar dit decreet aan de tlians fnngecrcndc 
beambten een behoorlijk pensioen vei-leent.k onden de eerste pioniers in Co11go 
hun mager pensioentje maar niet doen verhoogen . 

De Kamer weet dat, bij decreet van 25 Ap1·il 19ui, een burgelijk pensioen 
wordt verleend aan de gewezen beambten van d e « Association lnt.ern,1lio11alc 
Africaine", van den Üna lhankelijken Congoslaal of van het cc Bijzonder Comi­ 
leit van Katanga >>.Dooi-de overneming der Kolonie heeft men e1·, orn :œggen, 
Belgische ambtenaren van gemaakt. 

Vervolgens werd hij decreet van 2 Mei r9ro een pensioen vel'lecnd ;1;i11 de 
gewc:1.en beambten van Belr;isch Congo. 

Doch deze burgerlijke en koloniale pensioenen zijn werkelijk onbeduideud. 

(1) wetsontwerp, 11" H6. 
(2) Samenstelling van de Bijzondere Commissie ; 

· al De leden van de Bestendige Counnissie voor <le Koloniën : de heercn Tibbaut. voor­ 
zitter, Branquarl , Brifant, de Béthune, du Bus de Warnaffc, Fischer', Furthouune , llubiu, 
Lamborelle, Mathieu, ~lax, Piérard, ltenkin, Iliehard, Yan Cauwelaert en Van llemoortel. 

b) Zes leden benoemd door de Afdeelingen : de heeren Pussemicr, Delacolleue, Fieul­ 
lieu, Co l leaux, (;01Jie1· en Ceudebleu. 
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\'crlccl1•11 ja;11·1 hij de hcl1a111lcli11g der Koloniale hegrnotingei1, werd liet 
bedrag vermeld van sonuuige koloniale pensioenen die, voor twaalf jaai· en half 
dienst in Afrika, tic som van fr. Gg6. t8 hereiken , fr. 568.33 voor derl.ienjaar 
1:11 drie kwart. Een te1Titoriaal beambte van eerste klasse, die zijn loopbaan in 
de Kolonie lieert gei;indigd-\vegens invaliditeit, na acht jaar e11 drie kwart, 
trekt een pensioen van 180 frank. Vele dergelijke gevallen kunnen aa11gel1aald 
worden. 

Dus., onbeduiclcnde pensioenen. Doch, wat hun minimum-beloop nog 
hatelijker maakt, is tie wijze waarop de nuttige dienstjaren voor liet pensioen 
worden in aanmerking genomen. \Vij willen op deze fouten niet aandringen, 
daar liet onderhavige wetsontwerp deze verbetert; liet volstaat te zeggen, dat 
sommige hcambten , clic den Onaf11ankelijken Congostaat hadden gediend en 
vervolgens in de n dienst van Belgisch Congo waren overgegaan na de over­ 
neming van de Kolonie: in <le slechtst mogelijke omstandigheden, wel is waal', 
meer rlau zeven jaar voor hel pensioen hebben kunnen verl iezen . Inderdaad. 
0111 redit Le liehhen op hel burgerlijk pensioen, moest men zes volle [aren in 
Afrika hebben doorgebracht op den datum van 15 November 1908, een streng 
vereischte , e11 .. allderzijds, werd het deue~t op de koloniale pensioenen ri.ri. 
r o Mei 19ro slechts van kracht vanaf I Juli 1910. Daaruit volgt dat, hij 
gebreke van eeuige dagen misschien 01n de zes vereischte volle jaren le 

bereiken op 15 November 19081 voor hel burgerlijk pensioen, men nog zal 
moeten wachten Lot 1 Juli 1910 opdat de dienstjaren in de:·Kolonie voor het 
pensioen zullen kunnen begi,men te tellen. 

* + * 

Aldus, :\Iijne Hecren , is de toestand van hen die zich aan het groote werk 
der Kolonie en, diensvolgens, aan België hebben toegewijd. Men moet. beken- 
11e11 dat. men noch 1,illijk noch erkentelijk le hunnen opzichte is geweest en 
wij zijn geueigd te gclooven dat deze gevolgen der decreten van 1910 aun 
de mukers tle1~<~1· decreten zijn ontsuupt, Anders kan men onmogelijk hel 
ongelijk verklaren, dat aldus aan onze Koloniale beambten werd veroorzaakt. 

Door de wet v.111 3 Juni 1920 werden de pensioenen der Belgische ambte­ 
naren in hel algemc<~11 verhoogd vau 100 tol 200 t. h. Voor Je burgerlijke 
pcnsioengerecl1ligrle11 van liet decreet van 25 Api·il 19101 te wier behoeve 
la:1lstlcd1~11 jaar !,001000 frank op de begrooting werden uitgetrokken lot ver­ 
hooging van l111t1 pensioen, zal dil voortaan berekend worden tol heloop van 
300 frank per jaar dienst.verleeniug. 

Krachtens liet decreet van z Maart J~)2I zullen de beambten en ambtenaren, 
thans in dienst der Kolonie: recht hebben op een pensioen van 3)000 frank 
minimum lol 8.57.o lr.mk 111axirn111H voor 12 jaren verbli]f in Afrika, iu eene 
gezonde sl reek , eu voor I u jaren dienst in cene ongezonde streek; doch, zooals 
de Mi11isler hij de lielia11dcli11g der begrooling van Belgisch Congo voor liet 
dienstjaar 1~p7. verklaard heeft. .. bestaat dil onderscheid thans niet meer. · 
Ten slotte zu l lcn . 11a de goedke11ri11g van het ontwerp, de pensioenen, 

kl'aclitens liet decreet van 2 Mei 1910 verleend, insgelijks worden verhoogd. 
Zij z11I leu worden herzien vooreerst. 'volgens het eerste ontwerp dat rekening 
hnur]t 111el de d icnsten verstrekt sedert 15 November 1908, datum van de 
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m·cr-11.111.e der Kolonie. eu mcl d,· clic11ste11 lijtlcns den oorlog verstrekt, en 
n·nkr, volgens 111!1 oulWl'l'P tluor 1lc11 Senaat ovcrg1:maakt eu volgens een 
.uueurlemeut door de Hegecriug aangenomen 1!11 goedgekeurd door den Senaat. 
met i11ad1lnc111ing, ,·001· tic Belgen, van de diensten v,lór cle Congo-overname 
verstrekt . 

Op deze wijze worclt de onrechtvuardighcid goedgemaakt, waardoor bij de 
hcrckeniug \'<111 hel pensioen ecu dieustduur werd over liet hoofd gezien, 
welke, zooal!i wij daareven zegden, een t1!1·111ij11 van 7 ja:ir en half kou 
herci keu. 

Is deze hcrzit:niug eenmaal g1:daa11, dan worden ,Ic peusioenen verdubbeld 
111d lerugwerkeude k rucht lol 1 Januari •~p2, of lol den datum waarnp het 
peusioen ingaiig 1-.ret>g. zou deze clal11m 11a 1 .lanu.u-i •~)?.?. valt. 

Aldus, mijne Heeren, is [u-L doel en ile s.imenliang vnn het wetsontwerp. 
011gclwijlcltl zal de Kamer hel als een plicht eu als eene eer aanxien , er hare 
gncdkcurin~ aan te hechten. \'\' eliswaar wal laallijdig, zal het 11icll1•mi11 een 
hl ijk wezen \'a11 de erkentelijkheid, welke wij ven;t:l111ldiicl r.ijn a:111 de eerste 
haauhrekei-s iu Congo e11 aa11 h11n11e 01>\•olgers die i11 Afrika hehhcu geleefd, 
loi~11 liet lcvc11 c,: 11icL was wat het e1· heden Len clag,: is. 

De Commissie betuigt haren dank aan de Ministers Franck <:n Theunis voor 
de welwillendheid en de erkcntelijkheirl.wuarmede zij de hurgei-lijke eu kolo­ 
niale pensioengl'l'cclrLigden hebben bejegend. Er zijn ongeveer nog- 540 burger­ 
lijke e11 ongeveer 570 koloniale, krachtens liet decreet van ~ Mei 1910, 

pensioengerechtigden in leven. 
111 al ile Afdeelingen werd het ontwerp met eenparige stemmen aange- 

11ome11. Eenparig steil ook uwe Commissie U ,•oor; liet a:111 le nemen zooals 
liet ons dool' den Senaat werd overgemaakt. 

De Ferslaeueoer, ~b . /Je Foorzitter, 

L. <iENDEIHEN. E,t. 'J'IBBAUT. 

_ .•. _ -- 


